
P O U R  VA U R É A L

LE REGARD DE PACTE

Nous nous abstenons ou nous opposons lorsque nous jugeons que les propositions de la
majorité ne sont pas abouties ou souhaitables et nous les validons dès que nous les jugeons
profitables à toutes et tous.  Sur 31 notes, nous avons voté 30 fois POUR et 1 fois CONTRE.

Le règlement intérieur
est la « règle du jeu »
du conseil municipal.

Il fixe pour toute la durée
du mandat : 

les droits et les

devoirs des élus,

l'organisation des
débats, 

le fonctionnement
des commissions,

les modalités de
participation du
public.

Derrière ce document se
cachent  des choix
importants pour la
transparence et la vie
démocratique locale.

Le saviez-vous ? 
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Lors du conseil municipal du 17 juin, nous avons voté en faveur de toutes les délibérations
proposées, à l'exception d'une seule : le règlement intérieur du conseil municipal.

Pourquoi ? Parce qu'il ne s'agissait pas d'un simple document administratif; ce règlement fixe les
règles du débat démocratique pour les six années à venir.

Nous avons déposé quinze amendements pour renforcer la transparence de la vie municipale et
la participation des habitants : maintien de la diffusion vidéo des conseils, ouverture des
commissions au public, amélioration des droits des groupes minoritaires, possibilité pour les
habitants de s'exprimer plus facilement.

Toutes ces propositions ont été rejetées en bloc sans examen, ni discussion !

La majorité a naturellement le droit de ne pas partager nos idées. Mais pourquoi refuser
systématiquement des mesures qui visent simplement à mieux informer les habitants et à les
associer davantage à la vie de leur ville ?

C'est la question que nous posons dans ce numéro, consacré à la démocratie locale, à la
transparence et à la place des citoyens dans les décisions qui les concernent.

L’ÉDITO : Une majorité d’opposition

LA MAJORITÉ A CHOISI

Questions du public uniquement en fin de conseil

Plus aucune diffusion vidéo du conseil

Commissions fermées

Droits réduits pour les élus minoritaires au conseil

Questions du public avant le conseil ou en ligne 
Retransmission vidéo du conseil municipal
Commissions ouvertes au public, sous condition
Plus de droits pour les élus minoritaires au conseil

PACTE PROPOSAIT



f

Rejoignez-nous 
dans cette aventure ! 

pactepourvaureal@gmail.com

facebook/pactepourvaureal

@pactepourvaureal 

LE CONSEIL EN UN CLIC :  youtube.com/live/5qNk9D4WNMw?feature=share

1:17:26 👉 Pourquoi la majorité a refusé de travailler avec nous.  Bruno LE CUNFF

1:45:02 👉 La majorité choisi de ne plus enregistrer les conseils en vidéo. Alexis AUVRAY.

1:49:50 👉 Pacte propose : permettre au public de poser ses questions au début du conseil.
Alexis AUVRAY.

2:31:18 et 2:33:52  👉 PACTE fait deux propositions que la majorité va étudier.  
Bruno LE CUNFF puis Jacqueline FRASCA

Subvention PAPE  : Revalorisation des crédits pour les Projets d'Actions Pédagogiques
Exceptionnelles (500 € actuellement). Montant calculé en fonction du nombre d'élèves, afin de
ne pas défavoriser les classes les plus chargées.  Réponse : En réflexion

                    
Réfection des sanitaires des écoles : Associer  parents, enseignants et personnels
Réponse : Négative 

Une ville plus saine : Création progressive de zones sans tabac dans certains espaces
fréquentés par les familles et les enfants.   Réponse : En réflexion

Le réseau VélO2 au village : pour compenser les difficultés de déplacement liées à la
fermeture de la rue Nationale.  Réponse : Négative 

Focus : La transparence a-t-elle un prix ?

Vous recevez cette lettre parce que vous avez souhaité
être informé·e de la démarche de Pacte pour Vauréal.

N’hésitez pas à la transmettre autour de vous. 

Si vous ne voulez pas la recevoir, dites le nous :

Depuis plusieurs mois, nous demandons la communication de documents relatifs à un sondage
commandé par la municipalité pour près de 20 000 €. La Commission d'Accès aux Documents
Administratifs a rendu un avis favorable à notre demande. Les documents n’ayant toujours pas été
transmis, nous avons engagé l'ultime recours prévu par la loi : le tribunal administratif.

Dans le même temps, nous avions proposé de réfléchir ensemble au futur règlement intérieur du
conseil municipal. La majorité n'avait pas fermé la porte à cette idée, avant d'y renoncer en
expliquant que notre recours avait rompu la confiance nécessaire à un travail commun, pénalisant
au passage l'autre groupe minoritaire qui n'avait pourtant engagé aucune procédure.

Nous sommes surpris qu'une démarche légale visant à obtenir des documents administratifs puisse
être considérée comme une faute. La majorité dit que ce recours va  coûter 5 000 € en frais
d'avocat aux Vauréaliens, mais si les documents avaient été transmis cette dépense n'existerait pas ! 

Qui fait supporter des coûts inutiles : ceux qui demandent des comptes sur une dépense publique de
20 000 €, ou ceux qui refusent de les fournir ?

Vie de Quartier : Ce que nous avons demandé pour vous

pactepourvaureal@gmail.com
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